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Les carburants de substitution

Censés réduire les émissions de 
gaz à effet de serre (GES) gé-
nérées par le secteur des trans-
ports et rendre celui-ci moins 
dépendant des carburants pé-
troliers, les agrocarburants sont 
en pleine expansion. S’ils res-
tent marginaux par rapport à la 
consommation totale des trans-
ports routiers, dont ils repré-
sentent moins de 2 %, ils sont 
tirés par les objectifs de déve-
loppement ambitieux fi xés par 
les pouvoirs publics, que ce soit 
aux États-Unis ou en Europe. La 
France, par exemple, compte at-
teindre un taux d’incorporation 
de 7 % dès 2010, et l’UE envi-
sage un taux de 10 % d’ici 2020. 
De leur côté, les pays du Sud ne 
sont pas inactifs, qu’il s’agisse 
de réduire leur dépendance à 
l’égard du pétrole ou d’expor-
ter pour répondre à la demande 
du Nord. Mais cet engouement 
soudain et ce développement à 
marche forcée s’accompagnent 
de controverses croissantes, 
tant au sujet des bilans éner-
gie et gaz à effet de serre (GES) 
des agrocarburants que de leur 
impact sur les écosystèmes, les 
systèmes agraires traditionnels 
ou la production alimentaire.

Au Nord : en fi nir avec 
les bilans énergie-GES 
taillés sur mesure
Deux arguments offi ciels fon-
dent le recours aux agrocarbu-
rants : l’indépendance énergéti-
que et la réduction des émissions 
de GES. Mais la culture des 
plantes utilisées et leur trans-
formation nécessitent de l’éner-
gie et génèrent des émissions de 
GES : l’intérêt réel des agrocar-
burants doit donc être apprécié 

en détail dans le cadre d’une 
analyse de cycle de vie (ACV) 
« du champ à la roue ». Il s’agit 
d’établir pour chaque fi lière un 
bilan énergie-GES aussi proche 
que possible de la réalité, et ce 
dans un contexte où les enjeux 
industriels et politiques pren-
nent vite le pas sur l’objectivité1. 
Ainsi, en France, le lancement 
d’un ambitieux « plan Biocar-
burants » en 2003 a été précédé 
par la réalisation d’une étude 
très favorable aux fi lières pro-
jetées (étude ADEME-DIREM, 
2002)2 mais dont la validité mé-
thodologique a été vivement 
contestée, au point qu’une nou-
velle évaluation a dû être lancée 
en 2007. Confi ée à la société Bio 
Intelligence Service (Bio IS) et 
encadrée par un comité techni-
que où, fait nouveau, la société 
civile était représentée3, cette 
nouvelle évaluation s’est limi-
tée dans une première phase 
à l’examen des méthodes en 
concurrence afi n de défi nir la 
plus appropriée.
La comparaison des agrocar-
burants avec les carburants 
pétroliers présente en effet une 
diffi culté majeure : comme la 
production des agrocarburants 
de 1ère génération s’accompagne 
de celle de coproduits (le plus 
souvent majoritaires en masse 
et utilisés en alimentation ani-
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Regards critiques sur la « folie agrocarburants »

1 -  Les analyses développées dans ce pre-
mier chapitre s’appuient sur les travaux 
conduits dans le cadre de l’association 
EDEN : www.espoir-rural.fr/nos-parte-
naires/energies-durables-en-normandie. 
Une version longue de cet article est 
d’ailleurs en ligne sur ce site. »

2 -  ADEME-DIREM, Bilans énergétiques 
et gaz à effet de serre des fi lières de pro-
duction de biocarburants en France, 
2002

3 -  Par deux membres du Réseau Action 
Climat – France
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male), il faut, pour établir le bilan énergie-GES de 
l’agrocarburant proprement dit, défi nir comment 
allouer les coûts énergétiques et les impacts envi-
ronnementaux aux différents coproduits.

Trois méthodes en concurrence
•  La méthode dite de substitution (ou des impacts 

évités) impute à l’agrocarburant l’ensemble des 
consommations énergétiques et des émissions 
de GES, déduction faite des économies réalisées 
(c’est-à-dire des impacts évités) grâce à l’uti-
lisation du ou des coproduits secondaires à la 
place d’un bien que l’on est désormais dispen-
sé de produire. Cette méthode a été reconnue 
comme étant celle qui refl ète le mieux l’inci-
dence de l’insertion de la fi lière étudiée dans le 
tissu économique existant, mais elle nécessite de 
nombreuses données sur l’usage qui est fait des 
coproduits et l’établissement des bilans énergé-
tiques et GES des produits remplacés.

•  La méthode de l’imputation massique est d’ap-
plication plus simple, puisqu’elle attribue à cha-
cun des coproduits une part des coûts énergé-
tiques et des émissions proportionnelle à leur 
masse (comptée en matière sèche). Retenue par 
l’étude ADEME-DIREM 2002, cette méthode est 
celle qui donne les bilans les plus favorables aux 
agrocarburants, et pour cause : elle les décharge 
de la plus grosse part des coûts énergétiques et 
des émissions, opportunément transférés sur les 
coproduits secondaires, lesquels se voient al-
louer des charges sans commune mesure avec 
celles nécessaires pour produire et transporter 
les aliments du bétail remplacés.

• La méthode dite d’imputation au contenu éner-
gétique alloue consommations d’énergie et émis-

sions de GES aux agrocarburants et aux coproduits 
au prorata de leurs contenus énergétiques respec-
tifs. Plus simple d’application que la méthode sys-
témique des impacts évités, plus cohérente avec 
la fi nalité énergétique des fi lières étudiées que la 
méthode d’imputation massique, cette troisième 
méthode est celle recommandée par Bio IS4.

La question du protoxyde d’azote
Une deuxième diffi culté concerne le volet GES des 
bilans : il faut comptabiliser, en plus du CO2 lié 
aux consommations énergétiques, le protoxyde 
d’azote (N2O) lié à l’utilisation d’engrais azotés 
sur les sols cultivés. Le facteur clé ici est le taux de 
conversion de l’azote des engrais en N2O. Or les 
différentes études de bilan, qui déjà ne retiennent 
pas les mêmes données en ce qui concerne les in-
trants azotés, ne s’appuient pas non plus sur les 
mêmes taux de conversion ! Sachant que le PRG 
(Pouvoir de Réchauffement Global) sur 100 ans du 
N2O est 296 fois plus élevé que celui du CO2, on 
mesure l’importance de ce point : pour les fi lières 
étudiées par Bio IS, le N2O représenterait de 19 à 
42 % du bilan GES total.

Au fi nal : des performances revues à la baisse
Dans leurs principes comme dans leurs détails, 
tous ces choix méthodologiques sont lourds de 
conséquences, comme l’illustrent les résultats de 
deux études utilisant la méthode d’imputation 
massique (ADEME-DIREM 2002) et la métho-
de de substitution (JRC/CONCAWE/EUCAR 
20075), complétés, pour la méthode d’imputation 
au contenu énergétique, par les calculs d’EDEN 
basés sur les préconisations de Bio IS :

5 -  CONCAWE/EUCAR/JRC, Well-to-Wheels Analysis of Future 
Automotive Fuels and Powertrains in the European Context. 
Well-to-Wheels Report. Version 2c, March 2007. Cette étude est 
la base de la directive européenne sur les agrocarburants.

4 -  Bio IS, Élaboration d’un référentiel méthodologique pour la réa-
lisation d’Analyses de Cycle de Vie appliquées aux biocarburants 
de première génération en France, avril 2008

ADEME-DIREM 2002 JRC-CONCAWE-EUCAR 2007 EDEN 2008

EE* GES EE* GES EE* GES

Blé 2.04 -57% 1.19 -22% 1,12 -22%

Betterave 2.04 -58% 1.28 -24% nea nea

Colza 2.99 -69% 2.50 -64% 2,14 -49%

Tournesol 3.16 -71% neb neb neb neb

* EE = Effi cacité Énergétique = rapport output/input

(a) Filière non étudiée faute de données fi ables

(b) Filière non étudiée car marginale en raison du prix élevé des graines

ne : non étudié
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On constate que les deux méthodes les plus perti-
nentes donnent des bilans bien moins favorables 
que la méthode d’imputation massique, dont on 
a pu voir qu’elle avantageait artifi ciellement les 
agrocarburants. Les deux fi lières éthanol étudiées 
perdent ainsi à ce stade l’essentiel de leur légiti-
mité, sachant que les études citées ne prennent 
pas en compte l’incorporation de l’éthanol sous 
forme d’ETBE6, alors qu’il s’agit de la principale 
forme d’utilisation en Europe et que la synthèse 
de l’ETBE consomme à elle seule plus de 20 % du 
contenu énergétique de l’éthanol utilisé. Avec une 
effi cacité énergétique ainsi nettement inférieure à 
1, l’éthanol sous forme d’ETBE ne peut être quali-
fi é de renouvelable, et son utilisation en substitu-
tion à de l’essence ne réduit pas les émissions de 
GES. Exit donc l’éthanol. Pour les fi lières Diester, 
l’effi cacité énergétique et le gain en GES, beaucoup 
plus faibles qu’annoncé en 2002, restent toutefois 
intéressants à ce stade.

Dans l’angle mort des bilans : les changements 
d’affectation des sols
Mais un autre facteur doit encore être pris en 
considération, qui contribue à dégrader le bilan 
GES de l’ensemble des fi lières de 1ère génération : 
il s’agit de leur impact en termes de changement 
d’affectation des sols (CAS), qui est d’autant plus 
fort que la productivité en agrocarburant par uni-
té de surface est faible. Les CAS sont directs si la 
culture énergétique se fait aux dépens d’un milieu 
naturel non cultivé, ou indirects si elle repousse 
vers d’autres surfaces une production agricole 
préexistante. Ce facteur n’a jusqu’à présent pas 
été pris en compte par les études de bilan, alors 
même qu’il présente un impact sur le bilan GES : 
les mises en culture entraînent un déstockage du 
carbone séquestré dans la biomasse et le sol, tout 
en entraînant des émissions nouvelles de N2O…
Bio IS a consacré à ce sujet un chapitre entier de 
son rapport. Les conclusions sont sans appel : 
dans le cas du colza par exemple, il faut 50 an-
nées de production d’agrocarburant pour effacer 
le préjudice GES généré par la mise en culture si 
elle se fait au détriment d’une prairie, et 200 an-
nées s’il s’agit d’une surface boisée ! Les partisans 
du Diester se réfugient derrière le fait que l’exten-
sion des surfaces en colza énergétique ne se fait au 
détriment ni des prairies ni des forêts, mais seu-
lement sur des zones déjà cultivées auparavant et 
surtout destinées à l’export. Oublieux de la com-

posante indirecte du problème, ce raisonnement 
confi ne à l’hypocrisie, comme le montre l’analyse 
des conséquences du développement des agrocar-
burants sur le système agricole mondial.

Du Nord au Sud : effets dominos et 
vases communiquants
Les objectifs de consommation d’agrocarburants 
que se fi xent les pays riches auront (et ont déjà) 
un impact considérable sur les pays en dévelop-
pement, du fait de leurs conséquences en cascade 
sur la production et les échanges agricoles.

Des agrocarburants du Sud pour les voitures du 
Nord
Tout d’abord, ces objectifs sont trop importants 
pour être atteints sans importation en provenance 
des pays du Sud. Ainsi, à l’échelle européenne, 
leur mise en œuvre supposerait, selon l’OCDE, de 
consacrer 72 % de la surface agricole disponible à 
la production d’agrocarburants7. L’UE admet ex-
plicitement qu’il faudra augmenter les importa-
tions d’agrocarburants ou de matières premières 
pour les produire : en juillet 2007, Peter Mandel-
son, alors Commissaire européen au commerce, 
déclarait qu’il faudrait accepter cette idée, en 
particulier si les agrocarburants produits au Sud 
s’avéraient « moins chers et plus propres »8. Cet argu-
ment de la compétitivité économique et environ-
nementale est de plus en plus mis en avant pour 
justifi er le choix d’un développement des agrocar-
burants largement basé sur les importations. En 
2007, Claude Mandil, alors directeur de l’Agence 
Internationale de l’Énergie, a ainsi souligné que 
leur bilan énergétique ne justifi ait pas les subven-
tions massives nécessaires à l’équilibre économi-
que des fi lières éthanol au Nord, avant d’appeler 
l’UE et les États-Unis à importer plutôt qu’à pro-
duire sur leurs propres territoires9. Les États-Unis, 
de fait, sont dans la même situation que l’Europe : 
pour atteindre les objectifs ambitieux fi xés par le 
Energy Independance and Security Act de 2007, 
ils devront faire largement appel aux agrocarbu-
rants produits au Sud, en particulier dans les pays 
latino-américains10.

6 -  L’Ethyl tertio butyl éther est un carburant obtenu par synthèse 
chimique de l’éthanol et de l’isobutène. Il peut être incorporé 
jusqu’à 15 % en volume dans l’essence.

7 -  OCDE, Perspectives de l’environnement de l’OCDE à l’horizon 
2030, mars 2008. Les chiffres varient fortement selon les études 
et les hypothèses.

8 -  Peter Mandelson, The bioduel challenge, discours prononcé dans 
le cadre d’une conférence internationale sur les agrocarburants 
organisée par la Commission européenne.

9 -  Biocarburant : l’AIE préconise l’importation plutôt que la pro-
duction, Le Figaro, 14 octobre 2007.
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Qu’elle vienne de l’UE ou des États-Unis, cette de-
mande incite le Sud à développer ses capacités de 
production et donc les surfaces dédiées aux agro-
carburants. Au Brésil, dont l’éthanol de canne à 
sucre est présenté comme la panacée écologique, 
le syndicat des industriels de la canne prévoit par 
exemple d’ici 2020 un doublement de la produc-
tion et des surfaces, qui passeraient de 7 à 14 mil-
lions d’hectares11. Or cette expansion rapide est 
lourde de conséquences : le Brésil possède quel-
ques 90 millions d’hectares de terres arables et les 
zones de canne à sucre sont pour la plupart loin 
de l’Amazonie, mais leur développement repous-
se d’autres cultures (soja, élevage…) vers l’Ama-
zonie12. Tiré par les exportations et la demande 
intérieure, le nouvel essor de l’éthanol brésilien 
contribue ainsi à accentuer la déforestation - une 
situation dont la gravité a été mise en lumière par 
la démission soudaine, en mai 2008, de la minis-
tre de l’environnement, Marina Silva. En Asie du 
Sud-Est, c’est l’huile de palme, elle aussi considé-
rée comme offrant un bon bilan énergie et GES, 
qui se développe pour, entre autres, satisfaire la 
demande du Nord en agrodiesel. D’ici 2020, plus 
du quart de la production de l’UE pourrait ainsi 
être assuré par l’importation de 5,5 milliards de 
litres d’huiles végétales par an13. Avec comme ré-
sultat dans des pays comme l’Indonésie et la Ma-
laisie, une explosion des surfaces dédiées à l’huile 
de palme, aux dépens de la forêt primaire humide 
et des tourbières…

Produits agricoles alimentaires : les importations 
du Nord relancées
Les répercussions transfrontalières des choix poli-
tiques de l’UE et des États-Unis prennent aussi la 
forme d’une demande accrue en produits agrico-
les alimentaires du Sud pour combler les défi cits 
générés par la réaffectation de terres agricoles à 
la production d’agrocarburants au Nord. Ainsi, en 
Europe, la production de Diester à partir de col-
za diminue les quantités de graines disponibles 
pour les besoins alimentaires14, creusant un défi -
cit déjà chronique en matières grasses végétales… 
Or l’UE prévoit de satisfaire la majeure partie de 

sa demande en agrodiesel grâce au colza pro-
duit sur ses sols : elle devra donc détourner une 
énorme quantité de sa production d’huile alimen-
taire et augmenter fortement ses importations, en 
particulier d’huile de palme15 - ces dernières ont 
d’ailleurs déjà plus que doublé entre 2000 et 2006. 
À l’horizon 2020, le « trou » à combler pourrait 
ainsi nécessiter l’importation de 5,4 milliards de 
litres d’huiles végétales par an16, avec à la clé, une 
fois encore, un risque de pression accrue sur la fo-
rêt tropicale tourbeuse dans des pays comme l’In-
donésie ou la Malaisie. Et l’on observe le même 
type d’effets en cascade sur le continent améri-
cain. Aux États-Unis, la demande de maïs monte 
en fl èche avec l’ambitieux programme de déve-
loppement de l’éthanol. Pour y répondre, les agri-
culteurs américains et canadiens délaissent le soja 
en faveur du maïs. Résultat : le défi cit en soja se 
creuse, qu’il faut combler par l’importation, ce qui 
entraîne une augmentation des surfaces cultivées 
en Amérique latine, avec pour corollaire un déboi-
sement accru dans le bassin de l’Amazone.

Impacts en termes d’émissions de GES
Les répercussions en cascade du développement 
des agrocarburants ont bien sûr sur les popula-
tions du Sud des conséquences que nous abor-
derons plus loin. Mais elles ont aussi un impact 
déterminant sur les bilans GES des agrocarbu-
rants, dès lors qu’on intègre à ces bilans les CAS 
au Sud.
On a vu le poids de ce facteur au regard du bilan 
GES des fi lières étudiées par Bio IS en France. Les 
résultats sont tout aussi révélateurs pour les fi liè-
res du Sud. Dans un rapport pour le gouverne-
ment britannique, E4Tech a calculé qu’il faudrait 
entre 65 et 138 ans pour que les gains liés à l’utili-
sation d’agrodiesel produit sur une surface défo-
restée en Malaisie compensent les pertes liées à la 
déséquestration initiale du carbone, et entre 56 et 
144 ans dans le cas de l’éthanol brésilien17. Une fois 
encore, la conversion de surfaces non cultivées gé-
nère d’emblée une « dette carbone »18 initiale très 
longue à « rembourser ». La pertinence écologique 
des politiques agrocarburants actuelles paraît dès 
lors défi nitivement sujette à caution. Sur la base 
de prévisions optimistes19 de la Commission euro-

15 -  Peter Thoenes, Biofuels and Commodity Markets – Palm Oil 
Focus, FAO, 2006

16 -  Calcul des auteurs à partir du rapport Biocarburants dans le 
contexte européen (op. cit.)

17 -  E4Tech, Biofuel Review : Greenhouse gas savings calculations 
for the Renewable Fuel Agency, June 2008.

18 -  Fargione et al., Land Clearing and the Biofuel Carbon Debt, 
Science 319(5867): 1235–8, February 29, 2008

10 -  World Biofuels Production Potential : Understanding the Chal-
lenges to Meeting the U.S. Renewable Fuel Standard, U. S. De-
partment of Energy, September 15, 2008.

11 -  Frequently Asked Questions About the Brazilian Sugarcane In-
dustry, UNICA

12 -  Friends of the Earth, Sustainability as a Smokescreen : the ina-
dequacy of certifying fuels and feeds, April 2008

13 -  Joint Research Center, Biofuels in the European Context : Facts, 
Uncertainties and Recommendations’,19 december 2007

14 -  En 2007, la France a ainsi consacré 65 % de sa production de 
colza à la production d’agrodiesel
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péenne, Oxfam estime par exemple que la hausse 
de la demande de l’UE en huile de palme20 entraî-
nera d’ici 2020 l’émission de 3,1 à 4,6 milliards 
de tonnes de CO2 suite à des CAS indirects21. Ces 
émissions, non comptabilisées par les promoteurs 
européens du Diester, représentent de 46 à 68 fois 
l’estimation par la Commission européenne de 
l’économie annuelle réalisée à l’horizon 2020 grâ-
ce à tous les agrocarburants22…

Au Sud : impacts sociaux et crise 
alimentaire
Sur le plan de la lutte contre le changement clima-
tique, les espoirs placés dans les agrocarburants 
ne pèsent pas lourd face à l’expansion de la fron-
tière agricole que leur développement entraîne. 
Mais les populations des pays du Sud, elles aussi, 
ne pèsent pas lourd face à la « folie agrocarbu-
rants ».

L’agriculture familiale ne fait pas le poids face à 
l’agrobusiness
En Afrique, en Asie ou en Amérique latine, les 
cultures de coton, de cacao et de café, tournées 
vers l’exportation, ont connu leurs heures de 
gloire. Aujourd’hui, ce sont les cultures à vocation 
énergétique qui bénéfi cient de toute l’attention des 
pays industrialisés. La course des entreprises et 
des investisseurs pour acquérir de nouvelles ter-
res entraîne le déplacement de populations vulné-
rables dont les droits d’accès à la terre sont locale-
ment peu protégés, alors même que ces pratiques 
violent la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, adoptée en 2007. 
Les petits producteurs sont contraints de laisser 
les meilleures terres aux groupes agro-industriels 
ou de modifi er leur production au détriment des 
cultures vivrières et de leur mode de vie tradition-
nel. Les Nations Unies estiment ainsi que 60 mil-
lions de personnes sont menacées d’expropriation 
pour faire place aux plantations nécessaires à la 
production d’agrocarburants23. Par ailleurs, alors 
que les agricultures familiales sont peu soutenues 

dans les pays du Sud, les agro-industriels bénéfi -
cient de zones franches et de réductions de taxes 
pour favoriser leurs investissements, ou profi tent 
de vides législatifs, notamment en Afrique24. Or ce 
marché créé de toutes pièces est loin de mener au 
développement. De plus en plus mécanisées et in-
tensives, les monocultures énergétiques mobilisent 
de larges surfaces mais offrent de moins en moins 
d’emplois. Et les conditions de travail sont parfois 
déplorables : au Brésil, trois cent douze ouvriers 
seraient morts au travail et 83 000 auraient été 
blessés de 2002 à 200525 et Amnesty International a 
récemment signalé des cas de travail forcé26 : pour 
les soutiers de l’industrie des agrocarburants, la 
vie est loin d’être soutenable.

Crise alimentaire : les agrocarburants au banc des 
accusés
La terre produit aujourd’hui suffi samment pour 
nourrir l’ensemble de la population mondiale. 
Pourtant, dans le monde, 925 millions de person-
nes souffrent de la faim dans les pays du Sud, 
dont les trois quarts en milieu rural. Le double-
ment des prix des denrées alimentaires au cours 
des trois dernières années est donc un véritable 
choc pour les pays du Sud, surtout lorsqu’ils sont 
dépendants des importations pour nourrir leur 
population. Si les déterminants de cette hausse 
sont nombreux, seules la spéculation sur les mar-
chés agricoles et la demande accrue en agrocarbu-
rants peuvent expliquer le choc de ces dernières 
années. Selon l’OCDE par exemple, 60 % de l’aug-
mentation de la demande de céréales et d’huiles 
végétales entre 2005 et 2007 est imputable aux 
agrocarburants27. Or en raison du niveau extrême-
ment bas des réserves, toute augmentation brutale 
de la demande a un impact très fort sur les prix. 
D’après le FMI, l’augmentation de la demande en 
agrocarburants compte par exemple pour 70 % 
dans la hausse des cours mondiaux du maïs en 
200728.
Pour les ménages pauvres, qui consacrent à l’ali-
mentation la majeure part de leurs revenus, les 

19 -  Car supposant que plus d’un quart de la demande en agrodiesel 
sera satisfaite par les fi lières dites de deuxième génération.

20 -  Pour produire de l’agrodiesel mais aussi pour remplacer l’huile 
de colza et autres huiles alimentaires détournées vers cet usage 
énergétique.

21 -  Oxfam International, Another Inconvenient Truth - How biofuel 
policies are deepening poverty and accelerating climate change, 
june 2008.

22 -  Commission of the European Communities, Annex to the Joint 
impact assessment on the package of implementation measures 
for the EU’s objectives on climate change and renewable energy 
for 2020, february 2008.

23 -  Forum permanent des Nations Unies sur les questions indigè-
nes, 2008.

24 -  African Biodiversity Network, Agrofuels in Africa: the Impacts 
on Land, Food and Forests, 2007

25 -  Chiffres de l’administration de la sécurité sociale cités dans Bra-
zil disputes cost of sugar in the tank, The Guardian, 10 juin 
2008

26 -  Amnesty International, Rapport 2008 : La situation des droits 
humains dans le monde, 2008

27 -  OCDE, Rising Food Prices: Causes and Consequences, docu-
ment préparé pour la DAC High Level Meeting, 20-21 mai 
2008.

28 -  FMI, Food and Fuel Prices, 2008. Quant à la Banque mondiale, 
elle estime à 75% la part des agrocarburants dans la hausse des 
prix mondiaux.
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conséquences sont dramatiques : l’ONU estime 
que chaque pourcent d’augmentation plonge 
16 millions de personnes dans la pauvreté et la 
faim29. Et tandis que l’Agence Internationale de 
l’Énergie envisage un décuplement de la consom-
mation totale d’agrocarburants d’ici 203030, cer-
tains experts chiffrent à 600 millions l’augmenta-
tion du nombre de personnes qui connaîtront la 
faim en 2025 si la ruée vers les agrocarburants se 
poursuit aux rythmes actuels31.

Les agrocarburants, entre promesses 
et controverses
Aux promesses initiales ont succédé les controver-
ses, mais les décideurs, loin de revenir sur leurs 
choix politiques, rejouent avec les promoteurs des 
agrocarburants la carte des lendemains qui chan-
tent, en braquant les projecteurs sur les espoirs 
qu’ouvriraient les agrocarburants de 2ème généra-
tion et la mise en place de fi lières certifi ées. Aux 
controverses répondent ainsi de nouvelles pro-
messes, et la « folie agrocarburants » n’a pas fi ni 
de soulever des interrogations.

29 -  Philippe Bolopion, Émeutes de la faim : un défi t inédit pour l’ONU, Le Monde, 13/14 avril 2008
30 -  Renewables in Global Energy Supply, An IEA Fact Sheet, AIE, 2007.
31 -  C. Ford Runge & B. Senauer, How Biofuels Could Starve the Poor, Foreign Affairs, may/june 2007


